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Introduction





« La manipulation consciente, intelligente, des opinions et habitudes organisées des masses, joue un rôle important dans une société démocratique. Ceux qui manipulent ce mécanisme social imperceptible forment un gouvernement invisible qui dirige véritablement le pays. »

Edward L. Bernays, Propaganda, 19281






C’est l’un des tout premiers spin doctors. Edward Bernays (1891-1995), neveu de Sigmund Freud, Autrichien émigré aux États-Unis, est considéré comme le père de la propagande moderne et le grand théoricien des relations publiques. Durant la Première Guerre mondiale, il a collaboré au Committee on Public Information (CPI), mis en place par le président Woodrow Wilson, pour vendre à l’opinion publique l’entrée en guerre des États-Unis en 1917. Les équipes du CPI, des publicitaires et des journalistes, ont créé et diffusé des communiqués de presse et des tracts, dont la célèbre affiche de l’Oncle Sam pointant son doigt avec le slogan « I want you for US Army ». Plus tard, Edward Bernays mettra au point d’ingénieuses campagnes de publicité, notamment pour inciter les femmes à fumer des Lucky Strike. « L’ingénierie du consentement est l’essence même de la démocratie, la liberté de persuader et de suggérer », écrit-il en 19472.

Les stratèges de la communication se sont imposés dans toutes les sphères du pouvoir, ils sont aujourd’hui au cœur de la production de l’information. Ils nous vendent des politiques, des grands patrons et même des guerres. Ils sont appelés en urgence pour gérer les plus graves crises, lorsqu’un responsable politique ou un client est déstabilisé. Voire pour certains, foudroyés par la tourmente médiatique. Jérôme Cahuzac, Dominique Strauss-Kahn, Jérôme Kerviel face à la Société Générale, Liliane Bettencourt, ont collaboré avec les meilleurs avocats et les meilleurs communicants de crise. Ces experts imposent d’abord le silence, puis rédigent et font répéter les éléments de langage, scénarisent les interviews, choisissent les médias, les journalistes, organisent les fuites au moment le plus opportun.

Dans le bruit médiatique, ils façonnent l’image pour faire émerger des personnalités, des nouveaux produits, ou encore des débats de société pour le compte d’intérêts privés.

Les spin doctors, les bons, arrivent parfois à orienter tous les médias, le même jour, sur la même information. Celle qui arrange le dirigeant politique, le gouvernement ou l’entreprise dont ils défendent les intérêts, dans le but d’influencer l’opinion publique. La métaphore vient du verbe anglais to spin, donner de l’effet. Ce sont des publicitaires, des experts en relations publiques ou encore d’anciens membres de cabinets ministériels, de droite comme de gauche, embauchés par les grandes agences en fonction des alternances politiques.

Ces stratèges façonnent l’opinion, mais cultivent le secret, ils fuient les caméras autant qu’ils tentent de les manipuler. « La discrétion est la base de la réussite de notre métier, affirme Franck Louvrier, le conseiller en communication de Nicolas Sarkozy. Notre profession est décriée, car beaucoup de communicants n’ont pas compris que nous sommes au service de nos clients, nous ne les remplaçons pas. »

Les plus influents ont accepté de raconter leurs méthodes, leurs jeux d’influences, leurs coups de bluff, leurs interventions restées secrètes. Certains ont aussi accepté de revenir sur leurs échecs.

Fruit d’une longue enquête, ce livre est la rencontre entre deux mondes qui cohabitent, s’affrontent et parfois s’entremêlent, chacun à une extrémité du tuyau médiatique. Les journalistes et les communicants. Comme nous l’a confié l’un d’eux : « Nous sommes comme le prisonnier et le maton. Nous devons apprendre à cohabiter. »

Ces dernières années, au cours de nos enquêtes, principalement pour des documentaires et de grands magazines d’investigation pour la télévision, nous sommes de plus en plus confrontés aux communicants. Ils nous appellent lorsque nous tentons d’accéder aux politiques ou aux grands patrons. Démarre alors un petit jeu, au cours duquel ils tentent de soupeser le poids de nos révélations, connaître nos sources. Trop souvent, ils protègent leur client et nous empêchent d’organiser une interview, nous obligeant à de longues négociations, parfois tendues. Certaines fois en vain.

 

Nous avons voulu lever le rideau pour comprendre leur travail, au-delà des préjugés, des fantasmes et du réquisitoire contre les grands gourous. Rares sont ceux qui ont refusé d’apparaître, quelques-uns ont exigé des conversations en off, d’autres ont imploré de ne pas trop les « égratigner ». Aucun n’a demandé à relire son entretien, comme il leur arrive parfois de l’exiger pour les clients qu’ils défendent.

Malgré les rivalités politiques et commerciales, ils se connaissent tous. Certains, pourtant opposés politiquement, se sont appelés avant de nous parler. Franck Louvrier nous a confié, avant d’accepter l’interview, avoir consulté Anne Hommel, la conseillère de Dominique Strauss-Kahn qui nous avait accordé un long entretien quelques jours auparavant. Ils se sont plusieurs fois rencontrés lors de réunions officielles entre DSK, directeur général du FMI, et Nicolas Sarkozy, président de la République. Tous parlent de leur métier avec passion, mais aussi une certaine arrogance.

« Notre boulot consiste à écrire l’histoire », explique fièrement Marc Eskenazi, qui a notamment défendu l’image du groupe Costa Croisières après le naufrage du Costa Concordia. « Pendant une crise, vous devez agir comme un metteur en scène », ajoute Marion Bougeard, ancienne conseillère de Jérôme Cahuzac. Ces communicants ont souvent travaillé ensemble dans de grandes agences comme Publicis, ou Havas Worldwide (ex-Euro-RSCG). Notamment Ramzi Khiroun ou Anne Hommel, qui nous confie : « Avec Ramzi, on a eu à affronter des univers et des moments où la foudre nous tombait dessus, pour résister, il fallait qu’on soit extrêmement durs. On a été à bonne école avec Dominique Strauss-Kahn. »

Les grandes agences de communication embauchent également souvent d’anciens journalistes, car ils maîtrisent tous les stades de production de l’information télé, radio, presse écrite et médias en ligne. Comme le souffle avec des yeux malicieux, Jean de Belot, ancien directeur de la rédaction du Figaro, passé à son compte pour conseiller les patrons de la Société Générale dans l’affaire Kerviel, ou du laboratoire pharmaceutique Servier dans l’affaire du Médiator : « Ce qui est tout de même plaisant, c’est de détourner un coup, d’arriver à faire passer un message. » Ces anciens journalistes connaissent les arcanes des rédactions et les défauts de leurs confrères. Ils choisissent méticuleusement ceux qui seront repris ou copiés.

Plus inquiétant, les spin doctors profitent de l’urgence des médias tout info et donc du manque de temps pour vérifier une information. Avec la précarité et la crise de la presse, des directions de médias font l’erreur majeure de fermer ou de réduire les moyens de leur « service enquête », ou créent des magazines d’investigation low-cost, où les journalistes, même les plus pugnaces, n’ont plus le temps d’enquêter derrière les discours bien huilés des communicants.

Ces stratèges font souvent des allers-retours entre les agences et les cabinets ministériels, soulevant depuis des années des soupçons de conflits d’intérêts.

Une enquête sur les méthodes des spin doctors, leurs équipes, leurs réseaux et leurs relais. Au cœur des lieux de pouvoir, dans les bureaux feutrés des grands ministères et dans les tours de verre des agences d’influences, nichées dans les beaux quartiers de la capitale.
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I

« LES FAISEURS DE ROIS » LES SPIN DOCTORS DES POLITIQUES










En politique, les spin doctors doivent savoir rendre coup pour coup. Les communicants anglo-saxons ont même théorisé cette méthode avec ce qu’ils appellent la « rebuffle unit », la cellule de contre-attaque. Une équipe mobilisée en permanence, chargée de rédiger dans l’urgence des communiqués ou des argumentaires précis pour les ministres et leur porte-parole.

À l’Élysée, comme dans les ministères, nous avons rencontré ceux qui se sont retrouvés dans la tourmente médiatique.





1

Cahuzac, les spins face aux preuves





« Lors d’une crise, le but est d’avoir le final cut qui change le scénario initial. »

Marion Bougeard, ancienne conseillère en communication de Jérôme Cahuzac au ministère du Budget





2 avril 2013, aux alentours de midi. Un tweet du Canard enchaîné enflamme la machine médiatique. Le journal satirique annonce que l’ancien ministre du Budget, Jérôme Cahuzac, est « prêt à passer aux aveux » et qu’il a « pris rendez-vous avec les juges pour parler de ses comptes en Suisse et à Singapour ». L’information conclut dramatiquement l’un des plus grands scandales politico-financiers de ces dernières décennies. L’affaire Cahuzac éclabousse le gouvernement et ébranle la classe politique.

Quelques heures plus tard, Jérôme Cahuzac présente des excuses sur son blog : « À Monsieur le Président de la République, au Premier ministre, à mes anciens collègues du gouvernement, je demande pardon du dommage que je leur ai causé. À mes collègues parlementaires, à mes électeurs, aux Françaises et aux Français, j’exprime mes sincères et plus profonds regrets. J’ai mené une lutte intérieure taraudante pour tenter de résoudre le conflit entre le devoir de vérité auquel j’ai manqué et le souci de remplir les missions qui m’ont été confiées et notamment la dernière que je n’ai pu mener à bien. J’ai été pris dans une spirale du mensonge et m’y suis fourvoyé. Je suis dévasté par le remords. »

On connaît la fin de cette affaire. Le mensonge puis les aveux fracassants. La chute de l’un des plus brillants hommes politiques de sa génération. Mais cette vérité aurait pu ne jamais éclore. Pour assurer sa défense, Jérôme Cahuzac s’était entouré d’un avocat et d’influents communicants.

« Le problème, c’est que le mensonge de Jérôme Cahuzac a été “accompagné”, affirme le journaliste de Mediapart, Fabrice Arfi, qui a révélé l’existence des comptes non déclarés de Jérôme Cahuzac en Suisse et à Singapour dès le 4 décembre 2012. Il y a des gens qui ont construit, qui ont même esthétisé l’accompagnement du mensonge. Et ces gens-là, ce sont les spin doctors ! »

Le scandale politique est tellement grave que ses protagonistes sont auditionnés par une commission d’enquête parlementaire entre mai et juillet 2013. Parmi eux, pour la première fois, des communicants. Sous serment, devant les députés, ils se défendent d’avoir joué un rôle majeur dans cette affaire et d’avoir tenté d’influencer la presse. Ils assurent, également, n’avoir jamais connu la vérité.

Le premier spin doctor à témoigner est Stéphane Fouks, le patron de l’agence Havas et ami de longue date de Jérôme Cahuzac1. « Dans cette affaire, mon rôle a été de dire à quelqu’un qui s’affirmait innocent de se défendre et d’aller sur les plateaux de télévision et dans les médias pour défendre son innocence, explique le communicant aux parlementaires. J’ai toujours indiqué publiquement que Jérôme et moi avions eu évidemment quelques conversations à ce sujet. Quand un de vos amis est accusé et se dit innocent, vous lui dites : “Défends-toi !” Nous ne nous sommes parlé sur ce sujet que trois ou quatre fois pendant cette période. Cela étant, je ne me suis pas chargé de sa défense, je n’ai pas organisé ses interviews, je n’ai pas parlé aux médias d’une manière proactive. Il a été ensuite douloureux pour moi de découvrir qu’un ami m’avait menti. »

Également auditionné, et mis en examen par la justice, Jérôme Cahuzac défend son ami : « Ne lui ayant pas dit la vérité, je vois mal comment il aurait pu m’aider dans ma communication ! Stéphane Fouks n’a joué aucun rôle dans ma communication. » « Ni lui, ni aucun membre de l’agence Havas ? » demande Charles de Courson, président de la commission d’enquête. « Je n’en ai rencontré aucun à cette occasion », répond l’ancien ministre du Budget.

Autre protagoniste de cette affaire, Marion Bougeard, la conseillère en communication de Jérôme Cahuzac au ministère. Journaliste économique durant dix ans à Usine Nouvelle et La Tribune, elle s’est reconvertie dans la communication de crise et financière au sein du pôle influence de l’agence Havas. Sa spécialité : les grands patrons2.

« J’ai des connaissances économiques et financières qui me permettent de comprendre les enjeux d’une crise dans une grande entreprise du CAC 40, explique-t-elle. Même s’ils ont fait Harvard ou l’ENA, et malgré leurs responsabilités, les P-DG ne savent pas forcément comment réagir quand une tempête médiatique arrive. C’est terrible lorsque des enfants meurent intoxiqués par des steaks hachés ou qu’un patron doit fermer une usine. Il faut alors les rassurer, leur dire que ça va être dur pendant quelques mois, mais qu’une crise ça se gère. C’est mon travail. »

Marion Bougeard a commencé à conseiller bénévolement Jérôme Cahuzac en janvier 2011, alors qu’il était député et président de la commission des finances de l’Assemblée nationale. Elle a ensuite quitté Havas pour le suivre au Budget de mai 2012 jusqu’au 19 mars 2013. Le jour où le ministre a quitté son poste et où elle a, également, démissionné.

Devant la commission d’enquête parlementaire, elle a des mots durs à l’encontre de son ancien ministre3 : « Nous avions pour lui une admiration incroyable. Vous imaginez donc l’émotion d’avoir cru connaître cet homme, la déception immense, la souffrance intense et le sentiment de trahison que nous avons éprouvés. » Aux députés, la main droite levée, Marion Bougeard affirme ne pas être intervenue durant les quatre mois de l’affaire Cahuzac : « Mon travail au sein du cabinet ne consistait pas à faire la communication de l’homme mais du ministère. L’essentiel des interventions médiatiques du ministre pour lequel je travaillais portait sur les questions budgétaires et financières de la France. Je n’ai jamais eu à écrire une note, ou ce qu’il est convenu d’appeler “éléments de langage” dans cette affaire. Je n’ai livré aucune information aux médias, tout simplement parce que je n’en avais pas. »



Stéphane Fouks, le serpent Kaa

Nous avons rencontré Stéphane Fouks et Marion Bougeard pour tenter de comprendre et décrypter leur rôle dans l’affaire Cahuzac. Le patron d’Havas Worldwide nous accueille dans son bureau, au 8e étage de l’agence, à Puteaux. Le tutoiement facile et d’une bonne humeur communicative, il accepte de nous parler de communication politique et de crise, à condition de ne pas aborder le dossier Cahuzac. « Parce que ça me fait chier », affirme-t-il. Nous demandons si c’est à cause des répercussions néfastes pour lui et pour l’agence de communication qu’il dirige. « Non, parce que ça me fait chier, répète-t-il. On assume tout ce qu’on fait et, en plus, on n’a rien fait de mal, donc il n’y a pas de sujet. Quand ça me fait chier, ça me fait chier ! »

Marion Bougeard est plus prolixe. Nous avons passé plusieurs heures à deux reprises en sa compagnie dans un petit café du quartier du Marais à Paris. En préambule, elle nous affirme avoir quitté à jamais la communication et coupé les ponts avec les journalistes et ses anciens collègues : « J’ai arrêté cette dope. Et quand on arrête la drogue, on arrête de voir les vendeurs et les consommateurs. L’affaire Cahuzac a été un roman noir pour moi. Ils étaient tous fous, mais je n’avais pas pensé que le plus fou était à mes côtés. » Face à nous, elle tient le même discours qu’aux députés, réfutant toute implication dans l’affaire.

Nous avons enquêté sur les étapes clés du scandale. Des témoignages éclairent d’un nouveau jour la manière dont les communicants de Jérôme Cahuzac ont tenté d’influencer les médias pour les dissuader d’enquêter.

Cette histoire débute au cœur de la rédaction du site Mediapart, le 3 décembre 2012. Après une minutieuse enquête, le journaliste Fabrice Arfi s’apprête à dévoiler que le ministre du Budget, en charge notamment de la lutte contre la fraude fiscale, possède des avoirs non déclarés à l’étranger depuis plus de vingt ans. Avant de publier l’information explosive, il souhaite rencontrer Jérôme Cahuzac pour l’interroger sur ces révélations. « Le 3 décembre dans l’après-midi, je décide de lui envoyer une liste de questions très factuelles sur ses comptes offshore, dont on allait révéler l’existence après quatre mois d’enquête », raconte-t-il.

Silence radio dans l’entourage du ministre. Jusqu’à un curieux appel. « Mon collègue de Mediapart, Laurent Mauduit, m’explique que Stéphane Fouks cherche à me contacter, se souvient Fabrice Arfi. Je rappelle donc le communicant. On a une discussion qui dure quinze à vingt minutes. Stéphane Fouks est extrêmement sympathique. Il me dit : “Fabrice, vous avez une réputation excellente. Ce n’est pas la première fois qu’un journaliste se tromperait, même avec vos sources probantes, vous ne seriez pas le premier journaliste à qui cela arrive.” C’est un élément qui a vocation à me perturber. On se rend compte, dans cet appel, qu’il y a déjà les premiers ingrédients de ce qui deviendra plus tard la riposte médiatique et l’entreprise de communication de Jérôme Cahuzac. Le premier argument de Stéphane Fouks est de me dire que tout cela est faux. Il est dans le déni. Il ajoute : “Avoir un compte en Suisse, c’est con et vous pouvez tout dire de Jérôme, sauf qu’il est con.” La communication dans cette histoire a beaucoup joué sur ce ressort : c’est trop gros, vous vous rendez compte, c’est trop beau pour être vrai, si un journal raconte une histoire pareille, ils se sont forcément trompés. Son deuxième argument, c’est de me dire que je suis l’otage d’une guerre personnelle entre une ex-femme jalouse4 et un ministre qui nous montre l’étendue de sa compétence tous les jours au gouvernement. On est dans une espèce de logorrhée permanente, parce qu’il est très bavard Stéphane Fouks. Il essaye d’hypnotiser son interlocuteur, comme le serpent Kaa, dans Le Livre de la Jungle. Il est dans une logique de serpent, devenu un peu le python qui vous étouffe. »

Devant la commission d’enquête, Stéphane Fouks se défend d’avoir voulu influencer le journaliste5. « J’ai essayé de comprendre avec Fabrice Arfi jusqu’à quel degré il détenait des preuves, explique-t-il. Il a d’ailleurs eu cette formule que j’ai relevée car je l’ai trouvée, à l’époque, savoureuse : “Jérôme Cahuzac peut-il me prouver qu’il n’a pas de compte en Suisse ?” Cette sorte d’inversion de la charge de la preuve est une question qui se pose à la communication. »

Après de multiples tractations, Fabrice Arfi rencontre finalement Jérôme Cahuzac à Bercy. L’échange est bref, le ministre dément avoir détenu un compte à l’étranger. Mediapart met en ligne son article le 4 décembre 2012.

« À partir de ce moment-là, il y a une espèce de bulldozer de la communication qui se met en branle, raconte Fabrice Arfi. C’est une autre histoire qui commence, et qui va durer quasiment quatre mois, où Mediapart sera considéré comme “le pire du journalisme”. Où l’accusé numéro 1 de mon enquête, c’est nous, Mediapart. Et là, on voit la puissance et la malignité de la communication qui arrive à renverser la vapeur. »




Un communicant agit dans l’ombre

Marion Bougeard et son équipe de communication vont mener cette campagne de déstabilisation contre le site d’information. L’objectif : faire douter le reste de la presse sur la solidité et le sérieux de l’enquête de Fabrice Arfi. Pour cela, les stratèges de Jérôme Cahuzac vont tout d’abord intervenir auprès d’un journal connu pour le sérieux de ses enquêtes : Le Canard enchaîné. Marion Bougeard fait appel à un ami communicant, Laurent Obadia, ancien collègue d’Havas, qui a ses entrées au journal. Ironie des histoires de spins, ils ont déjà collaboré ensemble pour assurer la défense de Liliane Bettencourt en 2010 lorsque l’héritière du groupe L’Oréal était notamment éclaboussée par une affaire de fraude fiscale6.

Laurent Obadia est directeur de la communication et membre du comité exécutif de l’entreprise du CAC 40 Veolia Environnement. Il va agir sans mandat officiel, par amitié et en toute discrétion. « Marion était dans la difficulté et était convaincue que Jérôme Cahuzac était parfaitement honnête. Donc je l’ai aidée, explique-t-il. Mais je n’avais pas mission pour ce faire. Marion me dit : “Est-ce que tu peux m’aider parce que je sens qu’au Canard enchaîné j’ai du mal à faire valoir mes positions ?” Je lui ai donc facilité l’accès. Mais avec du recul, ça m’a finalement plutôt gêné car, quand on voit les premiers articles du Canard enchaîné, forcément, ils défendent plutôt Cahuzac. »

Les articles du Canard sur l’affaire paraissent une semaine après les révélations de Mediapart. « Ces articles sont un moment terrible, se souvient Fabrice Arfi. C’est un journal qui, avec sa notoriété, sa force de frappe, son influence, va installer l’un des éléments de la communication de Jérôme Cahuzac et de ses affiliés pendant des mois. Il figure dans le sous-titre de l’article : “Vivement les preuves”. »

Les journalistes du Canard enchaîné, Hervé Martin et Hervé Liffran, signent deux articles. Le premier tend à résumer l’affaire à une discorde matrimoniale entre Jérôme Cahuzac et sa femme avec qui il est en instance de divorce : « Cahuzac entre vaudeville et affaire d’État ». « Je constate que l’élément du vaudeville, c’est-à-dire l’idée que Jérôme Cahuzac est en fait la victime d’un divorce qui se passe mal, c’est la première chose que m’a dite Stéphane Fouks lors de notre conversation, se défend Fabrice Arfi. Cet élément-là se retrouve également dans Le Canard enchaîné, où on donne le nom des maîtresses présumées de Jérôme Cahuzac et de sa femme. En quoi un divorce conflictuel est-il lié au compte suisse ouvert il y a vingt ans quand il était encore marié à cette personne ? »

Le deuxième article du Canard décrédibilise Rémy Garnier, un ancien inspecteur des Impôts à la retraite, qui a enquêté sur les déclarations fiscales de Jérôme Cahuzac. Le journal titre : « Une “balance” déréglée ». Dans un mémoire confidentiel transmis à sa hiérarchie, Rémy Garnier évoque, dès juin 2008, l’existence du compte suisse du futur ministre. Les révélations de l’agent du fisc constituent les premières preuves avancées par Fabrice Arfi dans Mediapart.

« Le Canard enchaîné fait passer grosso modo pour folle la seule personne que je rends publique dans mon premier article, l’agent du fisc qui a tenté d’enquêter sur Jérôme Cahuzac, se désole Fabrice Arfi. Le journal dit : “Regardez la source de Mediapart, c’est une ‘balance déréglée’.” C’est un peu le principe du montage et de la mise en scène. Comme dans un film. “Il n’y a pas de preuve”, “c’est un vaudeville”, “le témoin est bidon”… Tout cela mis bout à bout, on arrive à la conclusion que Mediapart s’est trompé. »

Hervé Martin et Hervé Liffran, deux solides références du Canard enchaîné, se défendent d’avoir épousé la thèse des communicants. Ils affirment n’avoir pas évoqué l’affaire avec Laurent Obadia, ils avaient en revanche régulièrement des contacts avec Marion Bougeard, depuis sa prise de fonction auprès du ministre du Budget. Hervé Martin tient à préciser qu’à l’époque, il estimait que Mediapart formulait des accusations sur la base de preuves peu solides, l’enregistrement de la voix de Jérôme Cahuzac n’ayant pas encore été authentifié, il fallait donc, selon lui, prendre ces affirmations avec beaucoup de prudence.

De son côté, le communicant Laurent Obadia assure aujourd’hui regretter d’être intervenu auprès du Canard : « Sincèrement, je m’en veux plutôt. J’ai voulu rendre service à Marion [Bougeard], mais cela m’a gêné énormément, car la force dans la relation avec les journalistes, c’est de ne jamais leur mentir. Là, je ne considère pas que je leur ai menti, Cahuzac ayant menti à la France entière, ils ont bien vu que j’étais moi-même. Je n’ai fait que leur dire : “Mais recevez Marion, considérez tel ou tel document.” Je l’ai aidée, et honnêtement, si c’était à refaire, je ne sais pas si je le referais de la même manière. »

C’est Le Canard enchaîné qui annoncera début avril 2013 : « Cahuzac va avouer devant les juges : il a bien eu un compte en Suisse, il en a gardé un à Singapour. » Louis-Marie Horeau, le rédacteur en chef, signera en une un article sur ce dernier acte : « Un point final qui réhabilite ce long feuilleton journalistico-politique dont on a pu craindre plusieurs fois le naufrage. Eh bien non : Mediapart avait raison. Son triomphe sera, c’est de bonne guerre, à la mesure de l’opprobre dont ses dirigeants auraient été accablés si l’innocence de Cahuzac avait été établie7. » Louis-Marie Horeau dément, lui aussi, avoir parlé de l’affaire Cahuzac avec Laurent Obadia, qu’il a rencontré plusieurs fois sur d’autres dossiers.

 

Retour fin 2012. « L’article du Canard fait très mal, affirme Fabrice Arfi. Ça marchera, car ce sera la stratégie de Jérôme Cahuzac et des siens pendant cette affaire. Tenter d’isoler Mediapart. Faire en sorte que cette histoire ne sorte pas de chez nous, et surtout qu’aucun autre journal [que le nôtre] ne s’intéresse à l’affaire. C’est comme un incendie, il faut le circonscrire à un endroit. Et pour circonscrire l’incendie, il faut isoler et décrédibiliser Mediapart. » La technique est connue en communication. Pour endiguer une crise, il faut claustrer le messager, et semer le doute dans l’opinion.




Instiller le doute

Marion Bougeard et l’équipe de communication du cabinet de Jérôme Cahuzac tentent, dès les premiers jours de l’affaire, de sensibiliser les autres médias à leurs arguments. Benoît Collombat, grand reporter de France Inter8, qui a couvert l’affaire Cahuzac, a été le témoin du travail des spin doctors. Deux semaines après les révélations de Mediapart, la radio de service public reçoit une invitation à déjeuner au ministère du Budget, à Bercy. Tous les grands noms de la station sont conviés : Matthieu Aron, le directeur de la rédaction, Thomas Legrand, le chroniqueur politique, Patrick Cohen, le présentateur de la matinale, ainsi que Benoît Collombat et d’autres journalistes du service justice et enquête.

« Ce déjeuner n’était pas prévu de longue date, il a été organisé dans l’urgence en plein maelström de l’affaire Cahuzac, raconte Benoît Collombat. On arrive autour de la table pour déjeuner, on a l’impression que le ministre tout-puissant du Budget est là un peu comme Jésus avec ses apôtres. Tous ses conseillers sont autour de lui, dont sa conseillère en communication Marion Bougeard. C’est une configuration étonnante, car il est assez rare qu’une bonne partie d’une rédaction se retrouve face à un ministre mis en cause. Il y avait un réel intérêt journalistique à aller au plus près du ministre pour pouvoir poser les questions qui fâchent. Mais ce déjeuner pouvait s’apparenter à une opération de com’. On est typiquement dans une contre-offensive de communication pour essayer de restaurer l’image du ministre. »

Pendant le déjeuner, Jérôme Cahuzac et ses conseillers avancent une défense bien huilée.

« Des éléments de langage nous sont donnés, se souvient Benoît Collombat. La version du ministre est de dire : “Je n’ai rien à voir avec cette affaire, c’est une cabale montée contre moi par Mediapart.” L’expression qui revenait tout le temps était : “Je ne vais pas sauter autour de la corde que me tend Mediapart. Je ne vais pas entrer dans leur jeu.” Les éléments de langage venant de Marion Bougeard et des communicants étaient de répéter que c’était un complot. L’idée, c’était : “Si vous accordez du crédit à l’enquête de Mediapart, vous êtes vous-même un adepte de la théorie du complot.” C’était une stratégie de décrédibilisation. »

La conseillère en communication de Jérôme Cahuzac, Marion Bougeard, se défend de toute manœuvre auprès des journalistes de France Inter : « Mon discours aux journalistes durant cette affaire était : “Faites ce que vous avez à faire, enquêtez. Si vous me démontrez que c’est vrai, allez-y.” On me prête un pouvoir que je n’ai pas. Je ne mettais pas en garde les journalistes, ce n’est pas le mot. Mais Jérôme Cahuzac était tellement droit dans ses bottes, nous étions tellement convaincus de son innocence, qu’évidemment cela a pu instiller du doute chez certains journalistes. »

 

Une version que conteste Benoît Collombat, de France Inter : « Au cours de ce déjeuner, Marion Bougeard était la plus offensive, la plus allante. Elle faisait son travail de communicante pour défendre l’honneur, selon elle, “bafoué” de son patron. Elle avait un rôle de relanceuse. Si on prend l’image du boxeur Jérôme Cahuzac qui assène sa vérité, elle était la sparring-partner, celle qui en remettait une couche, à chaque fois, pour appuyer les propos du ministre. Marion Bougeard et Jérôme Cahuzac nous ont expliqué qu’il n’y avait pas d’armée de communicants pour défendre le ministre. Cahuzac a employé cette expression en nous présentant son équipe au déjeuner : “Ce sont des amis de longue date.” C’était assez surréaliste. »

Face à la stratégie de déni du ministre du Budget et de ses conseillers, Benoît Collombat et ses collègues de France Inter tentent d’aborder le fond de l’affaire, en vain : « J’ai posé un certain nombre de questions pour tenter de comprendre. “Pourquoi vous n’entreprenez pas des démarches auprès de la banque UBS pour prouver, comme vous le dites, que vous n’avez pas de comptes en Suisse non déclarés ?” On a reçu une fin de non-recevoir. Jérôme Cahuzac éludait. »

Une question embarrasse particulièrement le ministre du Budget. Elle concerne l’enregistrement publié par Mediapart9, où Jérôme Cahuzac, en discussion avec son gestionnaire de fortune, évoque l’existence d’un compte en Suisse non déclaré. « Je demande au ministre : “Pourquoi vous ne déposez pas plainte pour faux si vous dites que l’enregistrement est un faux ?”, se souvient Benoît Collombat. Il nous explique que ce n’est pas lui sur cet enregistrement qui dure trois minutes quarante, mais que peut-être sur quatre ou cinq secondes, ça peut être sa voix ! Tout ça ne me paraît pas très clair. Je sors de ce déjeuner avec plus de questions que de réponses. De ce point de vue, le travail des communicants est raté. Je suis beaucoup plus troublé qu’après la lecture des révélations de Fabrice Arfi. »

Les premiers éléments de communication distillés par Jérôme Cahuzac et ses communicants font néanmoins mouche dans la presse. De nombreux médias critiquent ouvertement l’enquête de Mediapart.

Jean-Michel Apathie, le chroniqueur vedette de RTL et du « Grand Journal » de Canal Plus, à la gouaille inimitable du Sud-Ouest, ne cesse de dénoncer le manque de sérieux du travail de Fabrice Arfi. « Des preuves ! Montrez-nous des preuves ! », assène-t-il à l’unisson à l’antenne et sur Twitter. « Ce site ne montre pas ses preuves ou ses témoignages, s’emporte l’éditorialiste sur son blog. Sauf un enregistrement qui date de plus de dix ans […] Une voix bizarroïde. J’ai cru entendre que c’était Donald, mais on nous dit que c’est Cahuzac. Ce n’est pas un élément de preuve. Le journalisme, c’est un métier, quand on affirme, on prouve. Nous sommes entrés dans un raisonnement assez pervers, où l’accusé doit prouver son innocence. C’est un recul de civilisation. […] C’est le début de la barbarie, le début du totalitarisme. »

Quelques jours après les révélations, Edwy Plenel, le fondateur de Mediapart, est l’invité de la matinale de France Inter10. Pascale Clark attaque son interview de 7 h 50 : « Bonjour Edwy Plenel, vous avez lu le Canard enchaîné évidemment. Un Canard qui n’est pas complètement convaincu par les révélations de Mediapart. “Vivement les preuves”, est-il écrit. » « Les preuves sont devant vos yeux », réplique le patron du site d’information. « Ah bon, où ça ? Où sont les preuves ? Où sont les preuves ? » insiste Pascale Clark.

Marion Bougeard assure que cette surmédiatisation de la polémique sur les preuves desservait les intérêts de son ministre : « Ça ne fait que remettre une pièce dans la machine. Les tweets de Jean-Michel Apathie, par exemple, ne font que remettre de l’huile sur le feu. »

« Ce qui m’a frappé, c’est l’attitude d’une partie de la presse, analyse Benoît Collombat, qui a enquêté sur de nombreuses affaires d’État pour France Inter depuis vingt ans. Finalement, l’accusé, c’était Mediapart. On ne mettait pas en débat les révélations, on clouait au pilori le média qui avait sorti ces informations. Il y avait vraisemblablement des stratégies de communication qui étaient à l’œuvre. Il s’agissait de désigner, de montrer du doigt Mediapart pour qu’on oublie totalement ses révélations et qu’on passe à autre chose. »

Le doute s’insinue petit à petit dans les rédactions. L’affaire Cahuzac devient un sujet sensible, à manipuler avec précaution. Matthieu Pelloli, journaliste d’investigation au Parisien, qui a enquêté sur le compte suisse de Jérôme Cahuzac, a connu cette incertitude et cette méfiance. Avec franchise, il reconnaît : « J’ai travaillé au début de l’affaire. Au moment où les autres médias étaient très frileux. Quand on me répète à longueur de journée que Jérôme Cahuzac est innocent, le travail des communicants opère suffisamment pour que l’on soit prudent. Dans un coin de votre tête, vous vous dites que vous êtes peut-être en train de vous gourer, que les autres vous baratinent. C’est assez efficace. À la rédaction, les communicants ont réussi à instiller le doute. »

La frilosité des journalistes est entretenue par les stratèges du cabinet de Jérôme Cahuzac. « Il n’y avait pas de menaces, c’était plutôt : “Attention, faites gaffe, ne vous embarquez pas trop là-dedans parce que vous faites fausse route”, se remémore Matthieu Pelloli. “Vous allez perdre la face par rapport à vos confrères. À Mediapart, ils sont dans un jusqu’au-boutisme.” Ils jouaient sur tous les tableaux : “Regardez vos autres confrères, ils n’y sont pas trop allés. Ils n’ont pas encore trop embrayé. Ne prenez pas la route de Mediapart, vous allez vous planter.” Je me souviens qu’ils m’avaient parlé de Pascale Clark qui avait malmené Edwy Plenel et avait exigé des preuves : “Regardez Plenel devant Clark, il n’a rien à dire. C’est manifeste, les autres confrères se rendent compte qu’il n’y a rien. Faites gaffe à ce qu’on vous raconte, ce n’est pas forcément vrai.” »

Marion Bougeard dément avoir tenu de tels discours aux journalistes : « Les premières semaines de l’affaire, nous avons eu beaucoup d’appels de la presse. Nous avons été obligés d’y passer du temps. C’est le principe de base du communicant de répondre au téléphone. Mais à partir de janvier 2013, je n’ai quasiment plus parlé de l’affaire, je considérais que ce n’était plus mon boulot. Je n’ai pas l’impression d’avoir fait douter quiconque. Je n’ai jamais utilisé les journalistes les uns contre les autres. J’étais extrêmement convaincue de l’innocence de Jérôme Cahuzac. Il continuait les émissions, les débats, les conférences. Il répondait aux questions à l’Assemblée nationale. Je me méfie de la réécriture de l’histoire. Moi, j’assume m’être faite avoir. » Devant les députés de la commission d’enquête parlementaire, elle se tient à cette version : « Les appels que je recevais étaient de ceux que l’on pose traditionnellement à un collaborateur du ministre du Budget. Nous préparions bien évidemment les interventions médias. […] À l’exception des deux premières ou des deux dernières questions d’une interview, 95 % d’entre elles portaient sur les sujets d’actualité budgétaire et financière qui ont, au long du premier trimestre, préoccupé les médias. »

Matthieu Pelloli assure pourtant le contraire. Il nous affirme que, durant cette période, ses échanges avec les communicants du ministre du Budget ont porté exclusivement sur l’affaire : « Lorsque je travaillais sur ce dossier, j’ai rencontré à trois ou quatre reprises les membres du cabinet de Cahuzac. Mais on se parlait presque tous les jours au téléphone. On discutait exclusivement de l’affaire. » Les conseillers en communication tentent même de dissuader le journaliste du Parisien d’enquêter et de renoncer à certaines pistes d’investigation.

« Ils ont amené de la méfiance vis-à-vis d’un certain nombre d’interlocuteurs qui étaient nos sources, analyse Pelloli. J’étais allé à Villeneuve-sur-Lot une semaine, j’avais rencontré pas mal de gens dans l’entourage de Cahuzac, où je commençais à avoir des éléments qui donnaient des éclairages intéressants sur l’affaire. Je faisais part aux communicants de ce que j’avais. Ils m’ont mis en garde contre un certain nombre d’interlocuteurs. Ils m’ont fait perdre un temps fou. Ils m’ont fait déconsidérer des sources qui auraient pu être excellentes. Donc vous n’allez pas forcément au bout de votre enquête, vous changez de piste. J’ai été trop sensible aux arguments de Bercy. C’est quand même le ministère, c’est sérieux. Ça paraît tellement gros ! Quand, rétrospectivement, je porte un regard sur cette affaire Cahuzac, je regrette de ne pas avoir assez écouté mon instinct et d’avoir trop pris en compte le discours très structuré d’invitation à la prudence des communicants. J’étais jeune journaliste, cette affaire m’a construit. J’ai depuis changé mon rapport avec les communicants. »

 

Une nouvelle fois, Marion Bougeard se défend de toute tentative de manipulation : « Des personnes dans l’affaire avaient l’air farfelues, je l’ai dit aux journalistes qui m’appelaient, concède Marion Bougeard. La question n’était pas de savoir si les révélations de Mediapart étaient crédibles ou pas. Mais tout le monde se comportait de façon bizarre dans cette affaire. C’était le climat à ce moment-là. Je le disais aux journalistes. C’est kafkaïen comme histoire. Les journalistes me racontaient des choses, mais je ne savais pas quoi leur dire ou comment réagir. Je n’avais pas d’information. Alors, je les orientais vers les avocats de Jérôme Cahuzac et les encourageais plutôt à travailler. »

Contrairement à ce qu’ils affirment, les conseillers en communication de Jérôme Cahuzac ne vont pourtant pas hésiter, afin de protéger leur ministre, à faire preuve d’interventionnisme, notamment sur une grande rédaction.

Mardi 22 janvier, jour de bouclage à l’hebdomadaire Le Point. Après de longues semaines d’enquête, les journalistes d’investigation Mélanie Delattre et Christophe Labbé s’apprêtent à publier un article intitulé « Cahuzac, le cauchemar fiscal ». S’appuyant sur de solides sources, leur enquête apporte des révélations sur le contrôle fiscal dont le ministre du Budget fait l’objet. Leurs informations ne sont pas liées à l’affaire du compte en Suisse, mais elles pourraient affaiblir le ministre.

Selon plusieurs de nos sources, l’article, rédigé depuis quelques jours, a été validé par l’ensemble de la direction de la rédaction. Sa maquette est déjà montée, prête à partir à l’impression. Ce 22 janvier au matin, il ne reste à Mélanie Delattre et Christophe Labbé qu’à contacter le ministre par souci du contradictoire.

Les deux journalistes tentent de joindre Jérôme Cahuzac sur sa ligne personnelle pour lui poser une série de questions précises. Sans succès. Benjamin Perret, membre de l’équipe de communication de Marion Bougeard, rappelle peu de temps après. Il prend note des questions des deux enquêteurs et leur garantit une réponse avant la fin de la journée.

En début d’après-midi, c’est pourtant Franz-Olivier Giesbert, directeur du Point, qui reçoit un appel de Marion Bougeard11. Celle-ci dément les affirmations des deux journalistes. Quelques dizaines de minutes plus tard, un bruit circule dans la rédaction. Informés par des sources à Bercy, des journalistes de l’hebdomadaire apprennent que l’article de Mélanie Delattre et Christophe Labbé ne sera finalement pas publié dans l’édition du lendemain. Marion Bougeard s’en serait, en effet, vantée auprès de ses collègues du cabinet de Jérôme Cahuzac. Autour de 19 heures, la rumeur est officialisée par la direction de la rédaction. L’article est trappé !

Contactés, Mélanie Delattre et Christophe Labbé n’ont pas souhaité répondre à nos questions.

 

Pour tenter de freiner les journalistes dans leur enquête, Marion Bougeard et son équipe de communication vont également faire miroiter à certaines rédactions des éléments de preuve, provenant de Suisse, censés disculper Jérôme Cahuzac. Matthieu Pelloli, du Parisien, a été témoin de cette stratégie de communication. « Je me souviens qu’ils me disaient, pas avec des termes aussi crus, mais du style, “Gardez votre enquête sous le coude”, car des éléments avaient été demandés à la Suisse, des choses allaient arriver, se souvient Matthieu Pelloli. “Jérôme Cahuzac serait bientôt innocenté.” On nous le ferait savoir et donc il ne fallait pas se lancer dans une campagne de démolissage car, en gros, “on le regretterait quand la réponse arriverait”. Les autorités suisses avaient été sollicitées, la réponse allait arriver, il fallait attendre. » Les spin doctors font entendre au journaliste que son quotidien aura l’information en avant-première. « Ils ne me le disent pas directement. Mais c’est sous-entendu. Et j’ai évidemment compris cela comme une promesse d’exclusivité. C’était une manière de temporiser. Un écran de fumée. »




Une fuite au JDD


Le 10 février 2013, le Journal du Dimanche relance l’affaire. Deux mois après le début de la polémique, l’hebdomadaire affirme sur cinq colonnes : « Les Suisses blanchissent Cahuzac ». L’article balaie les révélations de Mediapart : « Les autorités fiscales suisses excluent que le ministre du Budget ait eu, depuis 2006, un compte UBS à son nom ou à celui d’une société. » L’article est sur le point de faire basculer l’affaire. « Ils disent : “Mediapart s’est trompé, il n’y a pas de compte en Suisse, c’est faux, il n’y a plus d’affaire Cahuzac, c’est une affaire Mediapart”, se remémore Fabrice Arfi. Ils vont même plus loin, en expliquant que c’est, peut-être, une nouvelle affaire Clearstream. Pour nous, c’est le pire moment de l’histoire Cahuzac. On voit l’instant où l’affaire va être enterrée. Nos interlocuteurs nous disent : “Alors, vous vous êtes trompés, c’était n’importe quoi, c’était faux toute cette histoire.” »

L’article signé par le journaliste du JDD, Laurent Valdiguié, se base sur des « sources » anonymes à Bercy et notamment dans « l’entourage du ministre de l’Économie », Pierre Moscovici. Quelques semaines plus tôt12, la Direction générale des finances publiques, sous l’autorité du ministre, a sollicité le fisc suisse pour officiellement demander aux autorités helvétiques si Jérôme Cahuzac a déjà détenu un compte à la banque UBS depuis 2006. La réponse est couverte par le secret fiscal. Son contenu est pourtant fuité au JDD. Qui en est à l’origine ?

Laurent Valdiguié se retranche derrière le secret des sources : « Il y avait à ce moment-là quatre personnes, tenues au secret fiscal, qui avaient eu sous les yeux la réponse des Suisses. Le ministre de l’Économie, Pierre Moscovici, son directeur de cabinet, Rémy Rioux, le directeur général des finances publiques, Bruno Bézard, et le procureur de la République de Paris, François Molins, à qui elle a été transmise. J’ai parlé à l’une de ces quatre personnes qui avait eu la lettre sous les yeux, qui l’avait lue et qui m’a dit : “La réponse à toutes les questions est négative”. »

Pourtant, la suspicion vise rapidement l’entourage de Jérôme Cahuzac, et notamment ses communicants. « Ce qu’on sait, c’est qu’il y a très peu de gens qui étaient au courant du résultat de cette enquête, souligne Fabrice Arfi. Le ministre de l’Économie, le directeur général des Finances publiques, les avocats de Jérôme Cahuzac et donc ses communicants évidemment. »

Stéphane Fouks, qui est intervenu au début de l’affaire à « titre amical », nie toute implication devant la commission d’enquête parlementaire13. Les questions du président Charles de Courson sont pourtant incisives : « Qui a pu donner cette information au JDD ? » « Je ne sais pas. J’ai découvert l’article dans le journal », affirme le patron d’Havas. « Beaucoup pensaient que c’était vous », insiste de Courson. « On nous attribue toujours beaucoup de choses », ironise Stéphane Fouks. « Pourquoi ? » interroge le président de la commission d’enquête. « À ce moment-là, je suis persuadé de son innocence, répond le communicant. En étant manifestée par la justice et non par les médias, cette innocence aura beaucoup plus de force. Je ne procède pas par fuites dans les médias. Je préfère assumer, parfois, le temps long de la justice pour qu’à la fin les choses soient comme elles doivent être. »

Dans son livre14, la journaliste du Point, Charlotte Chaffanjon, écorne la défense de Stéphane Fouks. Interrogé dans l’ouvrage, le Premier ministre, Jean-Marc Ayrault, affirme : « En lisant le JDD, j’y vois immédiatement une opération de mise en scène par l’agence que l’on connaît bien, qui fait beaucoup de mal. C’est toujours la même. » Les mots du chef du gouvernement sont lourds d’insinuation. Ils visent directement le président d’Havas, Stéphane Fouks. Pierre Moscovici, le ministre de l’Économie, qui se dédouane de toute responsabilité dans la fuite, réitère les mêmes accusations à la journaliste : « C’est quand même signé Furax ! C’est cousu de fil blanc… »

La suspicion se tourne également vers le cabinet de Jérôme Cahuzac. La réponse des autorités suisses a-t-elle été fuitée par Marion Bougeard et les communicants du ministre du Budget ? Le témoignage de Matthieu Pelloli, du Parisien, sème le doute : « Je pense que c’est le même document que celui du JDD, que les conseillers de Cahuzac me promettaient. C’est très clair. C’était la réponse suisse. Ils m’ont fait miroiter le scoop. Ils nous expliquaient : “On va bientôt vous fournir les éléments qui vont vous montrer que tout est faux. Ça va venir, faites-nous confiance.” On s’est fait balader. On n’a rien eu. Cela a extrêmement bien marché, car ils sont arrivés par ce procédé à gagner beaucoup de temps au début de l’affaire. »

« Je n’ai jamais promis à des journalistes la réponse des Suisses et je ne pense pas que quelqu’un l’ait fait dans mon équipe, se défend Marion Bougeard. J’ai appris son contenu dans le JDD. » Sous serment, devant la commission d’enquête, la communicante affirme n’avoir pas eu accès au document fiscal suisse censé blanchir Cahuzac. Le député socialiste, Alain Claeys, l’interroge : « J’en reviens au JDD. Trois entités sont au courant de la teneur de la réponse : la Direction générale des finances publiques, Pierre Moscovici, les services du procureur et les conseils de Jérôme Cahuzac. Qui a intérêt à ce que l’information sorte ? » « Très sincèrement, je ne sais pas, assure la communicante. […] Comme il s’agit d’un document couvert par le secret fiscal, je ne vois pas comment j’aurais pu y avoir accès. […] Je n’ai aucune information à ce sujet. »
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